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I - Contexte 

Notre mission 

La société ENDESA FRANCE (ex-SNET) envisage de prendre une participation minoritaire de 10% dans la société d’économie mixte locale « Société de Revente d’Electricité et de Gaz, Investissement, Exploitation et Services » (SEML SOREGIES, ci-après « SOREGIES »), par acquisition de titres de cette société auprès de l’un de ses actionnaires. 

Dans ce cadre, ENDESA FRANCE a confié à CMS Bureau Francis Lefebvre une mission de revue et d'analyse de la situation fiscale de SOREGIES afin de relever, le cas échéant, l'existence de risques fiscaux.

Définition de notre mission

SOREGIES est une société d’économie mixte (SEM) qui a été créée en novembre 2003 afin d’être bénéficiaire de l’apport, à effet au 1er janvier 2004, des actifs et activités des Régies d’Electricité et de Gaz du Syndicat Intercommunal de la Vienne. 
Cette SEM exerce à titre principal des activités de gestion des réseaux locaux de distribution d’électricité et de gaz et de fourniture d’électricité et de gaz, et à titre accessoire des prestations de services complémentaires (gestion de parcs d’éclairage public, télédistribution par réseaux câblés, cartographie informatisée…). Exerçant une activité commerciale à but lucratif, et ne bénéficiant d’un régime d’exonération particulier ni au titre de cette activité, ni au titre de son statut de société d’économie mixte, elle est soumise à l’impôt sur les sociétés (IS) dans les conditions de droit commun. 
Au 31 décembre 2006, SOREGIES dispose de participations minoritaires dans quatre sociétés :
· la SEML VIALIS (10%), depuis 2004.

· ALTERNA (40,15%), société de distribution d’électricité et de gaz hors des territoires couverts par SOREGIES, depuis 2005,
· la SEM SOREGIES DEUX SEVRES (14,87%), depuis 2006,
· la SEM GASCOGNE ENERGIES SERVICES (6%), depuis 2006.
Nos opérations de revue et d'analyse fiscale ont exclusivement concerné SOREGIES. Nous n’avons procédé à aucune vérification ni aucune analyse concernant les sociétés dans lesquelles SOREGIES dispose d’une participation minoritaire. 

Concernant SOREGIES, nos opérations ont principalement consisté en l'analyse des documents et informations qui nous ont été communiqués par M. Christophe Puravet, Chef de la division Comptable et Financière de SOREGIES, lors de notre déplacement dans les locaux de SOREGIES le 6 novembre 2007. 
Pour apprécier la nature et la fiabilité des informations reprises dans le présent rapport, il convient de rappeler le contexte particulier dans lequel notre mission a été conduite. S’agissant d’une prise de participation minoritaire et compte tenu de la confidentialité souhaitée par SOREGIES concernant un certain nombre d’informations et de documents, aucune data-room en tant que telle n’a été organisée par SOREGIES et il n’a pas été possible de prendre sur place des copies des documents consultés. Il nous a en outre été précisé que SOREGIES souhaitait limiter au strict minimum l’envoi de copies de documents. Nous avons donc dû réserver nos demandes de consultation et de copies de documents aux domaines qui nous paraissaient potentiellement les plus importants. 

Limitation de notre mission

L'objectif de ce rapport n'est pas de présenter une analyse fiscale complète de SOREGIES, mais de relever les principaux risques fiscaux que nous avons pu identifier durant nos opérations de revue. 

Nos commentaires reposent sur l'examen des informations et documents qui ont été mis à notre disposition dans les conditions ci-dessus décrites. Nous n’avons pu nous fonder que sur les documents qui nous été transmis, et sur les éléments d’explications qui nous été donnés.

Nous n'avons procédé à aucune vérification concernant la fiabilité et l'exhaustivité des documents et informations qui nous ont été communiqués et nous avons présumé que ceux-ci étaient conformes aux originaux, authentiques, pleinement en vigueur, n'avaient fait l'objet d'aucune révision ou modification, et étaient pleinement exhaustifs. 

En aucune manière nous ne pourrons être tenus pour responsables pour toute perte ou dommage de quelque nature que ce soit concernant toute information matérielle qui nous aurait été cachée ou déformée par les gérants, directeurs, employés ou conseils et agents de SOREGIES ou de toute personne auprès de qui nous avons pu formuler des demandes. 

Comme convenu, nous avons limité le champ de nos investigations au domaine fiscal. Par conséquent, les documents de nature juridique ont été examinés sous l'angle fiscal et le présent rapport ne peut contenir aucune opinion concernant un autre domaine et, en particulier, en droit des sociétés, en droit bancaire et financier, en droit social ou en comptabilité.

En outre, compte tenu du contexte exposé ci-avant, nous avons été conduits à limiter le champ de notre mission, en excluant de notre analyse :

· de manière générale, les aspects fiscaux relatifs aux salariés et mandataires sociaux de SOREGIES (avantages en nature, déclarations DADS 1, taxes et participations assises sur les salaires pour lesquelles il nous a été indiqué que SOREGIES remplissait normalement ses obligations et ne rencontrait pas de difficulté particulière, et qui représentent des montants annuels relativement peu significatifs: environ 80 K€ par an pour la participation-construction, environ 30 K€ par an pour la taxe sur les véhicules de sociétés…),
· l’étude détaillée des cotisations de taxe professionnelle et de taxe foncière des nombreux établissements de SOREGIES,

· l’étude des taxes d’urbanisme.

Enfin, nous n’avons étudié que les aspects relatifs aux années ou exercices non prescrits au sens de l’IS, de la TVA, de la taxe professionnelle et des impôts locaux, à savoir 2004, 2005 et 2006. Nous n’avons donc étudié ni les données relatives à l’année 2007 qui n’est pas encore close, ni les données antérieures à 2004 qui concernent une période prescrite sur laquelle SOREGIES n’était pas active. 
Objet de notre rapport et restrictions

Ce rapport a été préparé sur la demande spécifique d’ENDESA FRANCE et uniquement pour son utilisation personnelle dans le cadre de sa prise de participation dans la SEM SOREGIES. Il ne saurait être utilisé pour quelque autre objet que ce soit.

Dans ces conditions, ce rapport ne saurait être, sans notre consentement préalable écrit, utilisé par, communiqué à, ou servir de référence à aucune autre partie (autre que vos conseils dans le cadre de la présente transaction, étant entendu que nous ne supporterons aucune responsabilité et/ou solidarité de quelque nature que ce soit, envers eux à propos de son contenu), sous réserve d'une injonction de communication par un tribunal ou une administration. 

CMS Bureau Francis Lefebvre ne supportera aucune responsabilité qui pourrait résulter de la communication de ce rapport à une autre partie. 

***

II - Résumé des principaux risques ou coûts fiscaux potentiels identifies
2.1
Nature et évaluation des risques identifiés

	Nature du risque/

element releve
	Montant estimatif du cout effectif (hors majorations, penalites et interets)
	probabilite de survenance

	Impôts sur les sociétés 
	
	

	· Provision pour renouvellement: non-déductibilité des compléments de dotation non prévus par le plan
· Amortissements de caducité: non-déductibilité des amortissements sur investissements non encore réalisés

· Amortissements de caducité: retour gratuit au concédant en fin de concession pouvant être discuté
· Amortissements de caducité: non-déductibilité des amortissements sur les extensions clients

· Provision pour dépréciation des créances commerciales: non-déductibilité d'une provision statistique dont le calcul n'est pas suffisamment précis ou justifié

· Provision pour primes commerciales: non-déductibilité partielle d'une provision pour prestations à fournir, en contrepartie de produits non encore comptabilisés
· Transfert de clients à ALTERNA: caractérisation d'une mutation occulte de fonds de commerce

	183 K€ pour 2004
11 K€ pour 2005

89 K€ pour 2006

767 K€ pour 2005
758 K€ pour 2006
34 K€ pour 2004

42 K€ pour 2005

91 K€ pour 2006

796 K€ pour 2004

823 K€ pour 2005

919 K€ pour 2006

329 K€ pour 2004

222 K€ pour 2005

pour 2005, 70 K€ en IS
(et 10 K€ en enregistrement, au niveau d'ALTERNA)

	Fort
Fort
Faible compte tenu de la sévérité du raisonnement sous-jacent
Fort
(impact: accélération de l'imposition)
Moyen
(rattrapage de la déduction au fil de l'eau)
Faible
(rattrapage de la déduction au fil de l'eau, et évolution favorable de la jurisprudence)

Faible

(enjeu limité en montant et valorisation du fonds peu évidente)



	Nature du risque/

element releve
	Montant estimatif du cout effectif (hors majorations, penalites et interets)
	probabilite de survenance

	tva
	
	

	· Livraisons à soi-même:
amende de 5% de la TVA due et déductible au titre des investissements immobiliers immobilisés par la société

· Option sur les débits:
rappel de la TVA sur les acomptes perçus par la société. Ce redressement pourra être neutralisé par la preuve du paiement de la taxe lors du débit et sera limité, au final, aux intérêts de retard


	79 K€ pour 2004
143 K€ pour 2005
86 K€ pour 2006
Absence de données chiffrées pour évaluer le risque


	Fort
Fort



	Divers
	
	

	· Déclarations IFU (n°2561) : non-déclaration des dividendes versés aux actionnaires (amende égale à 50% des sommes non déclarées en 2006)

	212 K€ d’amende

	Forte




2.2
Modalités de prise en compte des risques fiscaux identifiés

Dans le cadre de l'acquisition d'une participation dans SOREGIES telle qu'envisagée par ENDESA FRANCE, l'existence de risques fiscaux est susceptible de donner lieu:

· soit à une réduction du prix initialement calculé sur la base de la valeur économique de la société,

· soit à une garantie de passif, destinée à indemniser ENDESA FRANCE en cas de survenance du risque.

En matière d'IS, les risques significatifs identifiés au cas particulier (déduction accélérée de charges ou étalement de produits) sont tous des risques de décalage: s'ils donnaient lieu à des rectifications effectives, ils auraient un impact certain en terme de trésorerie, mais ne se traduiraient pas en principe par un coût net définitif (sauf accessoirement en matière d'intérêts de retard). Traditionnellement, ce type de risque est difficile à intégrer dans le champ d'une clause de garantie de passif. 
Cela étant, le rattrapage de la déduction des amortissements de caducité ou des dotations à la provision pour renouvellement ne pourrait s'opérer qu'à très long terme, eu égard à la durée de la concession (fin du contrat en 2033). 

Par conséquent, il nous semble que l'existence de ces risques devrait plutôt conduire ENDESA FRANCE à tenter de négocier une réduction immédiate du prix, au titre des incidences financières à court terme que ces risques seraient susceptibles de générer. Le cas échéant, cette réduction de prix pourrait être plus facilement acceptée par le cédant si elle s'accompagne d'un mécanisme de complément de prix dépendant de l'issue du contrôle fiscal en cours. 
Les risques afférents à l'éventuelle mutation occulte de fonds de commerce au profit d'ALTERNA et aux déclarations IFU sont en revanche susceptibles d'être couverts par une clause de garantie de passif. De même, en matière de TVA, le principal risque identifié (absence de déclaration de livraison à soi-même) conduirait à l'application d'une amende, qui devrait pouvoir être couverte par une clause de garantie de passif. 

Si aucune clause de garantie de passif ne pouvait être obtenue, il conviendrait de tenter de négocier une réduction de prix globale, tenant compte de l'ensemble des risques fiscaux identifiés. 
2.3
Coûts fiscaux directs de la transaction pour ENDESA FRANCE

· SOREGIES revêt la forme d'une société anonyme non cotée. Par conséquent, l'acquisition des titres SOREGIES est susceptible de donner lieu, pour ENDESA FRANCE:

· soit au paiement d'un droit de 1,1% plafonné à 4.000 €, si SOREGIES n'est pas à prépondérance immobilière,
· soit au paiement d'un droit de 5% non plafonné, calculé sur la base du prix d'acquisition, si SOREGIES est une société à prépondérance immobilière.

Une société est à prépondérance immobilière si la valeur réelle de son actif est représentée à plus de 50% par la valeur d'immeubles ou de droits réels immobiliers, qu'ils soient ou non affectés à son exploitation (cf. Inst. 1er juin 1999, 7 A-1-99, n°87 et 88; D. adm. 7 D-5112, n°17 et 18, 15 juin 2000). 
Au cas particulier, nous comprenons que la valeur de SOREGIES est essentiellement liée aux droits dont elle dispose en tant que concessionnaire, et que la valeur de son actif est principalement constituée par la valeur du contrat de concession et des biens concédés. 
Le contrat de concession offre d'une part à SOREGIES la possibilité d'exercer une activité commerciale et de développer une clientèle (droit susceptible de s'apparenter à un fonds de commerce), et d'autre part la possibilité d'occuper et/ou d'utiliser des terrains, installations ou équipements qui sont mis à sa disposition par l'autorité concédante ou qu'elle construit mais qui doivent revenir en fin de concession à l'autorité concédante: parmi ces biens, il convient de distinguer trois catégories:
· "biens de retour", au titre desquels SOREGIES ne dispose pas d'un droit réel mais seulement d'un "droit exclusif de jouissance", 

· "biens de reprise" et "biens propres", qui sont normalement la propriété de SOREGIES mais qui devraient a priori être résiduels au vu de la rédaction du contrat de concession. 

Nous n'avons pas pu consulter de document permettant de calculer la valeur réelle des actifs de SOREGIES distingués par catégorie. Il semble toutefois probable que l'on puisse considérer que la valeur vénale des immeubles ou droits réels immobiliers détenus par SOREGIES, en ce compris les éventuels biens de reprise ou biens propres de nature immobilière, est inférieure à la valeur vénale de l'ensemble des autres actifs détenus par SOREGIES (dont la valeur du contrat de concession représentative d'un fonds de commerce et les biens de retour de nature mobilière ou immobilière).

Sous réserve de valider ce point avec SOREGIES, l'acquisition par ENDESA FRANCE de titres de SOREGIES sera donc soumise au simple droit de 1,1% plafonné à 4.000 €.
2.4
Fiscalité des revenus futurs d'ENDESA FRANCE liés à sa participation dans SOREGIES.

ENDESA FRANCE sera susceptible de percevoir deux types de revenus au titre de sa participation dans SOREGIES: des dividendes en cas de distribution décidée par l'assemblée générale des actionnaires, et des plus-values en cas de cession de titres. 

2.4.1. Dividendes

Les dividendes perçus par ENDESA FRANCE de SOREGIES seront éligibles au régime "mère-fille" défini aux articles 145 et 216 du Code général des impôts, dès lors que la participation détenue par ENDESA FRANCE dans SOREGIES portera par hypothèse sur plus de 5% des droits de vote et des droits financiers.

Dans le cadre de ce régime tel qu'il est applicable en l'état de la législation en vigueur à la date du présent rapport, ces dividendes seront quasi-exonérés: seule une quote-part de frais et charges égale à 5% du montant brut des dividendes sera taxée (au taux de droit commun, qui représente actuellement un taux effectif maximum de 34,43% compte tenu de la contribution additionnelle), les dividendes étant donc exonérés à hauteur de 95% de leur montant. 

En pratique, les dividendes seront ainsi imposés à un taux effectif de l'ordre de 1,72%.
Il convient toutefois, pour conserver le bénéfice de ce régime y compris pour les dividendes perçus dès la première année, qu'ENDESA FRANCE conserve sa participation pendant une durée d'au moins 2 ans. A défaut, les dividendes seront taxables au taux de droit commun. 
2.4.2. Plus-values
Au sens de l'imposition sur les plus-values, SOREGIES ne sera pas qualifiée de société à prépondérance immobilière, dès lors que ses actifs immobiliers sont affectés à son exploitation.

Par conséquent, une éventuelle plus-value de cession des titres (tant que ceux-ci sont inscrits à un compte de titres de participation chez ENDESA FRANCE) sera:
· soit taxée au taux de droit commun si la cession intervient avant l'expiration d'un délai de 2 ans à compter de l'acquisition des titres (plus-value à court terme),

· soit soumise au régime de quasi-exonération des plus-values à long terme en cas de cession après 2 ans: ce régime est similaire au régime mère-fille, puisqu'il se traduit par l'exonération de 95% de la plus-value et la réintégration d'une quote-part de frais et charges égale à 5% du montant de la plus-value, résultant en une taxation au taux effectif de 1,72% selon la législation actuellement en vigueur. 

***

III - presentation de la situation generale de SOREGIES
3.1
Délais de reprise / Contrôles fiscaux 

3.1.1
Principes généraux 

En matière d'imposition des résultats et de TVA, le délai général du droit de reprise de l'Administration fiscale expire le 31 décembre de la troisième année suivant celle au titre de laquelle l'imposition est due. 

Toutefois, en matière d'IS, il convient de noter que ce délai de prescription ne fait pas obstacle au droit de vérification de l'Administration qui peut porter sur des années prescrites si des opérations s'y rapportant ont influencé les impositions établies au titre d'un exercice non prescrit (exemple: imputation de déficits fiscaux réalisés durant la période prescrite sur des bénéfices de la période non prescrite).

En matière de taxe foncière, le délai général de reprise expire en principe le 31 décembre de l'année suivant celle au titre de laquelle l'impôt est établi.

Enfin, en ce qui concerne la taxe professionnelle, le délai de reprise expire en principe le 31 décembre de la troisième année suivant celle au titre de laquelle l'imposition est due (ainsi pour la taxe professionnelle de 2006, le délai expirera le 31 décembre 2009).

3.1.2
Situation de SOREGIES
Il nous a été indiqué que SOREGIES a été créée en novembre 2003 et n’a commencé son exploitation qu’à compter du 1er janvier 2004. Le résultat fiscal de l’exercice 2003, que nous n’avons pu vérifier, devait donc être non significatif et en tout état de cause n'a pas laissé apparaître un déficit reportable, au vu de la déclaration du résultat fiscal de l'exercice 2004. Les exercices clos par SOREGIES les 31 décembre 2004, 2005 et 2006 ont été bénéficiaires fiscalement. 
Par ailleurs, d’après les indications qui nous ont été données, SOREGIES fait actuellement l’objet, pour la première fois, d’un contrôle fiscal diligenté par la Direction des Vérifications Nationales et Internationales (DVNI), qui vient de débuter et porte sur les exercices 2004, 2005 et 2006, pour tous les impôts. 
Par conséquent :
· l’exercice 2003 est déjà prescrit,

· l’exercice 2004 sera prescrit au 31 décembre 2007 et ne pourra donc plus donner lieu à aucun rehaussement si l’Administration n’adresse pas à SOREGIES, avant cette date, une proposition de rectification,

· le contrôle fiscal en cours devrait vraisemblablement figer les débats potentiels sur les exercices 2005 et 2006, même si ceux-ci ne seront définitivement prescrits que le 31 décembre 2008 et le 31 décembre 2009, respectivement.

3.2
Statut fiscal de SOREGIES
SOREGIES est soumise à l’IS dans les conditions de droit commun et n’est pas membre d’un groupe d’intégration fiscale. Elle est rattachée, pour ses obligations fiscales, à la Direction des Grandes Entreprises (DGE). 
Elle a dégagé les résultats comptables et fiscaux suivants sur la période 2004-2006 :
	Exercice
	Résultat comptable
	Résultat fiscal
	IS

	Clos le 31 décembre 2006
	3.488.872 €
	5.826.119 €
	1.942.040 €

	Clos le 31 décembre 2005
	1.474.244 €
	1.729.499 €
	576.499 €

	Clos le 31 décembre 2004
	528.342 €
	2.133.727 €
	711.240 €


SOREGIES ne dispose pas de déficits reportables au 31 décembre 2006. 
Elle a bénéficié, au cours de la période considérée, de crédits d’impôt au titre de dépenses de mécénat (réduction d'impôt mécénat) et de salaires versés dans le cadre de l’apprentissage (crédit d'impôt apprentissage). 

3.3.
Relations intra-groupe

Au vu de la documentation et des informations qui nous ont été fournies, outre le contrat de concession entre SOREGIES et son actionnaire majoritaire le Syndicat Intercommunal d’Electricité et d’Equipement du Département de la Vienne (SIEEDV) (cf. ci-après), nous avons identifié les relations suivantes entre SOREGIES et ses actionnaires ou filiales :

3.3.1.
Conventions entre SOREGIES et ALTERNA (filiale à 40,15%)
SOREGIES a conclu plusieurs conventions avec ALTERNA, filiale de diversification géographique créée en 2005, qui est donc en début d’exploitation. 
· Conventions conclues dans le cadre de l'activité principale des sociétés:

Les conventions suivantes nous ont été communiquées:

· une convention d’apporteur d’affaires, en date du 13 janvier 2006,

· une "convention régissant les modalités d'utilisation du périmètre de responsable d'équilibre" en date du 29 juin 2007,

· une "convention régissant les problématiques d'approvisionnement et de responsabilité d'équilibre", en date du 29 juin 2007 également. 

Il s'agit de conventions récentes, qui ont donc a priori peu affecté le résultat comptable et fiscal de la période étudiée, et qui sont relativement complexes quant aux modalités de rémunération prévues. S'agissant de conventions délicates à analyser sans connaissance opérationnelle de l'activité des sociétés, et dont la forme ne permet pas de déceler des risques particuliers au plan fiscal, nous ne les avons pas étudiées de manière approfondie. 
· Conventions portant sur des prestations administratives:

Les conventions suivantes nous ont été communiquées:

· une "convention de gestion de la facturation", en date du 14 mars 2007,

· et une "convention relative au secrétariat général", en date du 29 juin 2007, rémunérée à hauteur de 10 K€ par an.

Compte tenu de la situation financière précaire d’ALTERNA en phase de démarrage, les prestations administratives assurées par SOREGIES sont facturées pour des montants forfaitaires. En raison du caractère très récent de ces conventions, du champ relativement restreint des prestations couvertes et des faibles montants en jeu, nous n'avons pas étudié de manière approfondie ces conventions. 
3.3.2.
Convention entre SOREGIES et SERGIES (actionnaire à 15%)
Il nous a été indiqué que SOREGIES assurait la tenue de la comptabilité de son actionnaire minoritaire SERGIES pour quelques milliers d’euros par an. SERGIES, créée en 2001, est une société d’economie mixte locale dont l’objet principal est l’aménagement et l’exploitation de moyens de production d’électricité décentralisés en particulier à partir d’énergies renouvelables. Son capital social (6.600.000 €) est détenu à 85% par le SIEEDV et à 15 % par des partenaires institutionnels.

Nous n’avons pas eu communication du contrat mais compte tenu des montants et des prestations en jeu, cette relation ne nous semble pas présenter a priori de risque fiscal significatif. 

3.3.3.
Comptes courants d’associés
Les comptes courants détenus par les actionnaires dans SOREGIES sont rémunérés à un taux inférieur à 3%. Ce taux est inférieur au plafond de déduction des intérêts versés aux actionnaires applicable sur la période étudiée (cf. art. 39 1 3° du CGI, taux égal à la moyenne annuelle des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts variables aux entreprises d'une durée initiale supérieure à deux ans). Les intérêts qui ont été payés par SOREGIES à ses actionnaires entre 2004 et 2006 ont donc été valablement déduits du résultat fiscal de SOREGIES. 
Par ailleurs, au 31 décembre 2006, les capitaux propres de SOREGIES (15.966.558 € hors subventions d'investissement) sont d'un montant largement supérieur aux dettes de SOREGIES vis-à-vis de ses actionnaires (715.948 €). SOREGIES n'est donc pas en position de sous-capitalisation et devrait dans l'immédiat échapper à l'application des règles prévues à l'article 212 du CGI, qui limitent la déduction des intérêts versés aux sociétés liées en situation de sous-capitalisation. 
3.4.
Distributions et formalités déclaratives attachées aux paiements de revenus mobiliers

3.4.1.
Prélèvements sur les distributions de SOREGIES
Sur la période étudiée, les distributions de dividendes effectuées par SOREGIES étaient susceptibles de subir deux types de retenues :

· La retenue à la source au titre des dividendes distribués à des actionnaires établis à l’étranger: cette retenue à la source n'est pas applicable aux distributions effectuées par SOREGIES, dont les deux actionnaires sont établis en France. 
· Le précompte (jusqu’en 2004) ou prélèvement de 25% (en 2005), applicables sur les distributions prélevées fiscalement sur des résultats n’ayant pas été soumis à l'IS au taux plein depuis moins de 5 ans: SOREGIES n'ayant pas distribué de dividendes en 2004, et la distribution effectuée par SOREGIES en 2005 (423.750 €) ayant été inférieure au résultat fiscal de l'exercice 2004 (2.133.727 €), aucun précompte ni prélèvement de 25% n'était exigible. 

3.4.2.
Formalités fiscales attachées au paiement des revenus mobiliers
Chaque société qui procède à des paiements de revenus mobiliers (dividendes ou intérêts de créances) doit déposer, pour le 15 février de chaque année, une déclaration par bénéficiaire, sur un imprimé n°2561 ("IFU") récapitulant les revenus versés l’année précédente. 

Jusqu’en 2005, la sanction applicable s’élevait à 80% des sommes versées mais pouvait être réduites dans certaines conditions à 750 € si l’on pouvait démontrer que les intérêts avaient bien été compris dans le résultat imposable du bénéficiaire. Depuis les déclarations déposées en 2006 (au titre des revenus 2005), la sanction est d’un montant égal à 50% des sommes non déclarées et est applicable dès lors que les déclarations n’ont pas été corrigées avant le 31 décembre de l’année de leur dépôt, même si les revenus ont été imposés chez le bénéficiaire. 

Certaines catégories de revenus mobiliers, dont les intérêts payés à des établissements de crédit, sont dispensées de cette déclaration par la loi. L'Administration fiscale dispense également de cette déclaration, en raison des contrôles auxquels sont soumis les créanciers, les intérêts versés aux personnes exonérées de l'impôt sur les sociétés en application des dispositions des articles 207-1, 4°, 4° bis et 6°, et 208-1° bis à 1° ter du CGI (collectivités locales, organismes d'HLM, sociétés mobilières d'investissement) (cf. D. adm. 4 J-1342 n° 53, 1er novembre 1995). Nous supposons que cette dispense est applicable aux intérêts versés au SIEEDV, qui représentent l'essentiel voire l'intégralité des intérêts versés par SOREGIES à ses actionnaires, dont le montant reste en tout état de cause limité (15 K€ par an). 
En revanche, une telle dispense n'existe pas pour les dividendes versés par SOREGIES, même si ces dividendes sont également exonérés chez le bénéficiaire. Or, il nous a été indiqué que SOREGIES n'a jamais souscrit l'imprimé "IFU". Si aucune déclaration n'avait à être souscrite en 2005 (pas de dividendes distribués en 2004), une sanction significative est en revanche encourue pour la déclaration qui aurait dû être souscrite en 2006, puisque cette déclaration aurait dû mentionner les 423.750 € de dividendes distribués par SOREGIES en 2005. 

Il convient d'observer que le risque est sensiblement identique pour la déclaration qui aurait dû être souscrite pour le 15 février 2007 (401.150 € de dividendes distribués en 2006), mais que cette déclaration peut encore être régularisée jusqu'au 31 décembre 2007. 
SOREGIES est donc susceptible d'acquitter une pénalité de 212 K€ (50% de 423.750 €) au titre de la déclaration IFU omise en 2006. 

Il conviendrait d'alerter SOREGIES sur le risque encouru au titre de la déclaration qui devait être souscrite pour le 15 février 2007 et sur l'opportunité d'une éventuelle régularisation avant le 31 décembre 2007, à apprécier en fonction du risque existant sur la déclaration 2006. 
***

IV - situation de SOREGIES en matiere d'imposition des résultats

4.1
Remarques générales
4.1.1.
Restructurations : apport de 2004
SOREGIES a reçu par apport du Syndicat Intercommunal d’Electricité et d’Equipement de la Vienne (SIEEDV), en avril 2004, les activités anciennement exploitées par deux régies. Cet apport a été effectué avec effet rétroactif au 1er janvier 2004, sur la base de la valeur réelle des actifs apportés. Compte tenu du statut fiscal du SIEEDV, il a bénéficié d’un régime de neutralité fiscale confirmé formellement par une lettre du Secrétaire d’Etat au Budget, Dominique Bussereau, en date du 15 avril 2004,. 

SOREGIES n’est tenue à aucune obligation particulière liée à cet apport, la lettre du 15 avril 2004 se contentant d'indiquer qu’elle sera soumise à une fiscalité de droit commun. Il est simplement précisé que les charges de retraite couvertes par la provision transmise à SOREGIES à l’occasion de l’apport ne seront pas déductibles des exercices ultérieurs, ce que SOREGIES respecte en comprenant dans son résultat imposable les reprises de cette provision, qui en principe ne devraient pas être taxables. 
Selon les indications qui nous ont été données, SOREGIES n’a participé à aucune autre opération de restructuration depuis sa création. 

4.1.2.
Participations
Les participations détenues par SOREGIES dans des filiales étant toutes supérieures à 5%, les dividendes perçus par SOREGIES (100 K€ en 2006) sont éligibles au régime mère-fille défini par les articles 145 et 216 du Code général des impôts (exonération de 95% du montant du dividende, une quote-part de frais et charges de 5% restant imposable au taux de droit commun). SOREGIES a correctement rempli sa déclaration de résultat fiscal de l’exercice 2006 à cet égard. 
Ce régime pourrait toutefois être remis en cause si une participation dans une filiale ayant distribué des dividendes était conservée pendant une durée inférieure à 2 ans. Les éventuelles cessions de titres de la SEM SOREGIES DEUX SEVRES et de la SEM GASCOGNE ENERGIES SERVICES, détenus depuis 2006, devront donc faire l’objet d’une surveillance particulière à cet égard. 

4.1.3.
Actifs / concessions
L’essentiel de la valeur des actifs inscrits au bilan de SOREGIES provient des actifs liés au contrat de concession d'une durée de 30 ans qui lui a été consenti par le SIEEDV à effet du 1er janvier 2004 (cf. développements ci-après sur les amortissements et provisions afférents à ces actifs). 

Il convient d'observer à cet égard que SOREGIES s'est vu consentir depuis 2004 d'autres contrats de concession ou contrats de délégation de services publics, par d'autres collectivités locales (Vendée pour la distribution du gaz, des communes dans l'Indre…). Toutefois, il nous a été indiqué que ces contrats ne représentaient, sur la période 2004-2006, qu'une part accessoire de l'activité de SOREGIES et une part non significative de ses actifs. Par conséquent, nous n'avons pas procédé à l'étude de ces contrats, et les observations formulées ci-après concernent spécifiquement le contrat SIEEDV. Ces observations sont ou seront toutefois, le cas échéant, transposables aux autres contrats de concession conclus par SOREGIES, si les mêmes traitements sont adoptés. 
4.1.4.
Subventions d’investissement
Le montant des subventions d'investissement reçues par SOREGIES est substantiel: elles sont inscrites au passif pour un montant de 35.764.465 € à la clôture de l'exercice 2005, et de 38.196.174 € à la clôture de l'exercice 2006. 
Selon les indications qui nous ont été données, ces subventions sont étalées comptablement et fiscalement, conformément aux règles applicables, sur la durée de vie restant à courir des immobilisations financées (à savoir la durée de la concession, sauf pour les biens renouvelés). Parmi ces subventions, se trouvent des "participations clients" à hauteur d'environ 25 M€, qui ne semblent aucunement relever de la nature des subventions publiques visées par l’article 42 septies du CGI, qui en autorise l'étalement. 
Il nous a toutefois été indiqué que seules les participations clients reçues avant l'apport de 2004, sous un régime d'exonération d'IS, figuraient au poste subventions, que la reprise progressive de ces participations en résultat donnait lieu à taxation, et que les participations clients reçues à compter de 2004 étaient intégralement comprises dans le chiffre d'affaires et donc le résultat comptable de l'exercice de leur perception. Le traitement adopté à cet égard ne nous semble donc pas générer de risque fiscal (cf. toutefois ci-après en 4.2.3., les observations relatives à "l'amortissement de caducité" comptabilisé au titre des participations clients). 
4.1.5.
Particularités comptables et fiscales propres à la qualité d’entreprise concessionnaire de service public : les provisions pour renouvellement et amortissements de caducité
En sa qualité de société concessionnaire de service public, SOREGIES exploite des biens dont le lien avec le domaine concédé peut varier, ce qui, pour des raisons comptables et fiscales, oblige la société à répertorier lesdits biens en 3 catégories distinctes :

· Les biens mis dans la concession par le concédant :
Ils sont susceptibles d’impacter les résultats taxables de SOREGIES au travers de la provision pour renouvellement pour ceux d’entre eux devant être renouvelés avant le terme de la concession. Cette situation découle de l’obligation selon laquelle SOREGIES est tenue de rendre, en fin de concession, les biens en parfait état de fonctionnement (principe de continuité du service public).
· Les biens d’extension financés par SOREGIES :
Ils sont susceptibles d’impacter les résultats taxables de SOREGIES au travers du mécanisme d’amortissement de caducité s’agissant des biens de retour gratuit ou, plus généralement, de l’amortissement pour dépréciation de droit commun concernant ceux à renouveler avant la fin de la concession. L’amortissement de caducité est un amortissement financier visant à permettre la reconstitution des capitaux investis, reconstitution qui est rendue nécessaire par le retour gratuit des biens à l’autorité concédante en fin de concession.
· Les biens propres de SOREGIES ou les biens de retour contre indemnité qui, au plan fiscal, suivent le régime de droit commun de l’amortissement pour dépréciation.
Dans cette configuration, SOREGIES constitue des provisions pour renouvellement au titre de certains des biens qu’elle exploite, de même que des amortissements de caducité. Ces notions, dérogatoires au droit commun, ont par construction un impact important sur les comptes de la société de sorte qu’une attention particulière doit leur être portée.
4.2.
Risques fiscaux identifiés
4.2.1.
Provisions pour renouvellement (PPR)
De telles provisions peuvent être constituées en franchise fiscale si elles répondent aux conditions de déductibilité posées par l’Administration fiscale dans son Instruction 4 E-3-98 en date du 18 juin 1998.
La déductibilité fiscale des dotations aux PPR est notamment subordonnée à l’établissement d’un plan de renouvellement fiable, lequel permet :

(i) de démontrer qu’un bien donné sera probablement renouvelé en cours de contrat,
(ii) de déterminer avec une approximation suffisante le montant de la charge, et
(iii) de fixer la date à compter de laquelle les dotations ne seront plus admises en déduction. En l’absence d’un tel plan, la constitution de PPR en franchise fiscale n’est pas autorisée.
D’après les indications qui nous ont été données, SOREGIES constitue sa PPR sur la base d’un plan de renouvellement tangible et fiable qu’elle a dûment constitué à cet effet en prenant soin de retenir le degré de précision le plus fin possible concernant l’identification des biens à renouveler. Cela étant, nous n’avons pu vérifier l’existence réelle d’un tel plan, seul un document de synthèse (tableau Excel) des conclusions tirées du plan de renouvellement nous ayant été présenté.

Sur la base de ce document de synthèse, nous avons pu constater que la stricte application du plan de renouvellement sous-jacent autorisait la SOREGIES à constituer, au plan fiscal, un montant de PPR égal à :
· 10.114.000 € au titre de l’exercice 2004

· 9.257.000 € au titre de l’exercice 2005

· 7.235.000 € au titre de l’exercice 2006

L’analyse du compte de résultat et des états fiscaux des exercices concernés démontre que SOREGIES a choisi d’aller au-delà de cette stricte enveloppe fiscale, telle que définie par le plan de renouvellement, dans la mesure où les dotations à la PPR qu’elle a réellement constituées en franchise fiscale s’élèvent à :
· 10.631.929  € au titre de l’exercice 2004

· 9.288.653 € au titre de l’exercice 2005

· 7.494.446 € au titre de l’exercice 2006.

Eu égard à l’importance et à la portée conférées au plan de renouvellement par l’Instruction fiscale susvisée du 18 juin 1998, SOREGIES se trouve en situation de risque fiscal à due concurrence des dotations qui excèdent les montants découlant de la stricte application du plan, c’est-à-dire à hauteur des compléments de dotations pratiqués pour des montants de :

(
517.929 € au titre de l’exercice 2004 (soit un risque en IS de 183 K€, au taux effectif maximum de 35,43% compte tenu des contributions additionnelles applicables)

(
31.653 € au titre de l’exercice 2005 (soit un risque en IS de 11 K€, au taux effectif maximum de 34,93% compte tenu des contributions additionnelles applicables)

(
259.446 € au titre de l’exercice 2006 (soit un risque en IS de 89 K€, au taux effectif maximum de 34,43% compte tenu des contributions additionnelles applicables)
4.2.2.
Amortissements de caducité comptabilisés par SOREGIES en provisions pour risques et charges (ligne GD de l’état n° 2052 de la liasse fiscale)
· En sus des dotations à la PPR ci-avant analysées, figurent parmi les dotations aux provisions pour risques et charges figurant en ligne GD de l’état n° 2052 les montants suivants :
· 2.196.000 € au titre de l’exercice 2005
· 2.202.000 € au titre de l’exercice 2006.

Ces sommes ainsi comptabilisées en charges ne sont pas retraitées au plan fiscal de sorte qu’elles sont portées en déduction pour la détermination des résultats taxables 2005 et 2006.
D’après les indications qui nous ont été données, ces montants correspondent à une anticipation par SOREGIES des dotations futures aux amortissements de caducité afférentes à des biens d’extension de retour gratuit que la société devra financer tout au long de l’exploitation de la concession. En d’autres termes, au travers de ces charges complémentaires dont la prise en compte est étalée sur la durée de la concession, la société n’attend pas d’avoir investi ses capitaux pour débuter leur reconstitution au travers de l’amortissement de caducité mais anticipe cette reconstitution. SOREGIES a choisi de procéder ainsi en vue d’éviter un déséquilibre de son compte de résultat du simple fait de l’écoulement du temps (plus l’extension est proche de la fin de la concession, plus la dotation annuelle à l’amortissement de caducité est importante dans la mesure où cet amortissement se calcule sur la durée de la concession).
Bien que du point de vue de la SOREGIES, ce procédé d’anticipation constitue une mesure de prudence, il nous paraît critiquable d’un point de vue fiscal.
En effet, jurisprudence et doctrine administrative ont, s’agissant des dotations aux amortissements de caducité, édicté le principe suivant : « une entreprise concessionnaire est fondée à amortir sur la durée de la concession les immeubles et installations devant revenir sans indemnité à l’autorité concédante en fin de concession, mais cet amortissement doit être calculé en fonction de la valeur des biens telle qu’elle figure à l’actif de l’entreprise et non à partir d’une valeur prévisionnelle correspondant au prix supposé de ces biens à l’expiration de la concession » (cf Conseil d’Etat 29 mai 1970 nos 70943 et 71411 – DB 4 D-265 n° 18, à jour au 26 novembre 1996).
En calculant un amortissement de caducité sur la base d’investissements non encore réalisés, la SOREGIES s’écarte de cette règle (les investissements non effectués correspondent, par construction, à des biens d’extension non encore inscrits au bilan de la société) et encourt, de ce fait, un risque de rectification à due concurrence des sommes en cause, soit :
(
2.196.000 € au titre de l’exercice 2005 (soit un risque en IS de 767 K€),
(
2.202.000 € au titre de l’exercice 2006 (soit un risque en IS de 758 K€).
Relevons, en outre et pour mémoire, que la comptabilisation d’un amortissement de caducité sous l’étiquette de provisions pour risques et charges n’est guère heureuse.
4.2.3.
Amortissements de caducité et amortissements techniques (ligne GA de l’état n° 2052)

A la différence du point précédent, les amortissements en cause sont calculés en fonction de la valeur des biens qui figurent réellement au bilan au moment de la constatation de l’amortissement. Ils n’encourent donc pas le grief exposé ci-avant.
Précisons de manière liminaire que le détail chiffré des dotations en cause, apparaissant en ligne GA de l’état n° 2052 de la liasse fiscale, est le suivant :

· Dotations aux amortissements comptabilisées au titre de l’exercice 2004 :
6.137.876 €

a) Dont amortissement technique sur biens propres :
2.623.212 €

b) Dont amortissement de caducité « réelle » sur biens d’extension :
96.889 €

c) Dont amortissement technique sur les biens d’extension :
33.509 €

d) Dont amortissement de caducité sur « extension clients » :
2.246.205 €

e) Dont amortissement de caducité sur « renouvellement clients » :
1.138.061 €

· Dotations aux amortissements comptabilisées au titre de l’exercice 2005 :
6.462.827 €

a) Dont amortissement technique sur biens propres :
2.690.750 €

b) Dont amortissement de caducité « réelle » sur biens d’extension :
119.948 €

c) Dont amortissement technique sur les biens d’extension :
254.444 €

d) Dont amortissement de caducité sur « extension clients » :
2.355.263 €

e) Dont amortissement de caducité sur « renouvellement clients » :
1.042.422 €

· Dotations aux amortissements comptabilisées au titre de l’exercice 2006 :
6.988.082 €

a) Dont amortissement technique sur biens propres :
2.436.175 €

b) Dont amortissement de caducité « réelle » sur biens d’extension :
264.042 €

c) Dont amortissement technique sur les biens d’extension :
552.362 €

d) Dont amortissement de caducité sur « extension clients » :
2.670.404 €

e) Dont amortissement de caducité sur « renouvellement clients » :
1.065.098 €

Ces différentes catégories de dotations aux amortissements appellent les observations suivantes : 

· Catégorie a) : amortissement technique sur biens propres :

Pas d’observation particulière.
· Catégories b) et c) : amortissement de caducité et technique sur les biens d’extension :
Les biens en cause nous ont été présentés comme étant des immobilisations (i) financées par la SOREGIES en vue d’étendre le réseau de distribution, (ii) qui devront être restituées gratuitement à l’autorité concédante en fin de concession et (iii) dont la durée de vie est estimée à 40 ans, soit une durée supérieure à celle de la concession (30 ans).
De tels éléments caractérisent des biens pouvant donnant lieu à la constatation d’un amortissement de caducité mais pas à celle d’un amortissement technique dans la mesure où les biens en cause ne sont pas renouvelables avant la fin de la concession. En effet, les biens de retour gratuit mis dans la concession par le concessionnaire ne peuvent donner lieu à la constatation d’un amortissement technique que dans la mesure où ils sont renouvelables.
(
L’existence de la catégorie c) ne paraît donc pas fondée, faisant de ce seul fait encourir un risque fiscal à due concurrence des dotations qui y sont comptabilisées.
Cela étant, SOREGIES pourrait vraisemblablement se prévaloir d’une erreur de qualification dans la mesure où la somme des dotations enregistrées dans les catégories b) et c) correspond bien à l’amortissement de caducité « réel » auquel ouvrent droit les biens présentant les caractéristiques ci-avant rappelées.

(
Sur le bien-fondé de la constatation d’un amortissement de caducité « réel » et déductible des résultats taxables (catégorie b) ci-avant identifiée) :
Au plan fiscal, la possibilité de constituer, en franchise, des dotations aux amortissements de caducité n’est ouverte qu’à la condition que la société concessionnaire ait l’obligation d’abandonner gratuitement les biens qu’elle a financés à l’autorité concédante.
A cet égard, au vu de la documentation juridique existante (contrat de concession + une délibération du comité du SIEEDV en date du 8 mars 2004), le principe même de retour gratuit, en fin de concession, des biens financés par la SOREGIES pourrait être discuté faute de référence totalement explicite à une telle situation.

En effet, la notion de gratuité n’apparaît qu’en note de bas de page dans le contrat de concession (page 7/56) sans référence explicite aux biens financés par la SOREGIES (la notion de « réseau concédé » pouvant s’entendre des seuls biens mis dans la concession à l’origine). Cette notion n’est pas ultérieurement reprise dans le cadre du contrat alors pourtant qu’il est ensuite distingué entre les biens d’origine, mis dans la concession par le concédant, et les biens d’extension financés par la SOREGIES.
Il faut noter qu’en la matière la jurisprudence du Conseil d’Etat est très sévère puisque celui-ci a eu l’occasion de juger que « lorsque les termes d’une convention de concession laissent subsister une incertitude sur le sort des installations de la société, à l’issue de la concession, celle-ci ne peut être regardée comme tenue de détruire ou d’abandonner gratuitement lesdites installations et elle ne peut, par suite, pratiquer des amortissements de caducité » (Conseil d’Etat, 22 octobre 1990 n° 46600, RJF 12/90 n° 1437). Dans l’espèce en cause, la notion de retour gratuit était présente mais insuffisamment explicite du point de vue du juge de l’impôt.
En l’état de ces constatations, et compte tenu de la sévérité de la jurisprudence du Conseil d’Etat, il existe un risque de remise en cause des amortissements de caducité, c’est-à-dire des amortissements de la catégorie b) :
(
96.889 € au titre de l’exercice 2004 (soit un risque en IS de 34 K€),
(
119.948 € au titre de l’exercice 2005 (soit un risque en IS de 42 K€),
(
264.042 € au titre de l’exercice 2006 (soit un risque en IS de 91 K€).
Nota : dans une telle configuration, l’amortissement technique de la catégorie c) serait pleinement justifié.

· Catégories d) : amortissement de caducité sur « extension clients » :

D’après les indications qui nous ont été données, les charges comptabilisées dans cette catégorie sont, en réalité, étrangères à la notion d’amortissement de caducité, telle que ci-avant définie.

En effet, ces charges ont pour objet de neutraliser partiellement les produits que la SOREGIES réalise auprès de ses clients lorsqu’elle réalise, à leur demande, des travaux de raccordement au réseau de distribution constituant des travaux d’extension (non déductibles) et d’éviter ainsi la taxation immédiate des produits en cause au profit d’une taxation étalée sur la durée de la concession.
Au plan fiscal, un tel procédé nous paraît dépourvu de tout fondement légal :

(
les travaux d’extension en cause n’ayant pas été financés par SOREGIES, celle-ci n’a pas vocation à pratiquer, à due concurrence, un quelconque amortissement de caducité ;

(
l’article 42 septies du CGI est réservé à certaines subventions publiques et aucunement à des prestations acquittées par des clients ;

(
la prestation réalisée par la SOREGIES au profit des clients en cause étant une prestation de travaux instantanée, les dispositions de l’article 38 2 bis du CGI, seules de nature à assurer une imposition d’un produit de manière étalée dans le temps, paraissent inapplicables.

Il existe un risque sérieux de remise en cause des « dotations » relevant de la catégorie d) ci-avant identifiée soit :

(
2.246.205 € au titre de l’exercice 2004 (soit un risque en IS de 796 K€),
(
2.355.263 e au titre de l’exercice 2005 (soit un risque en IS de 823 K€),
(
2.670.404 € au titre de l’exercice 2006 (soit un risque en IS de 919 K€).
· Catégories e) : amortissement de caducité sur « renouvellement clients » :

D’après les indications qui nous ont été données, les charges comptabilisées dans cette catégorie sont, en réalité, étrangères à la notion d’amortissement de caducité, telle que ci-avant définie. Il y aurait ici une erreur de présentation comptable de la charge en cause due à un « glissement » au niveau du logiciel.

Les charges en cause correspondraient à des travaux de renouvellement déductibles et réellement engagés par la SOREGIES au titre des exercices en cause.

Ces travaux étant, en outre, financés par les clients de la SOREGIES, la charge en cause est contrebalancée par un produit d’égal montant.
Hormis le problème de présentation concernant le libellé remonté par le système informatique, pas d’observation particulière, en l’état, sur cette catégorie e).
4.2.4.
Provision pour dépréciation des créances clients
Au 31 décembre 2006, les créances clients inscrites à l'actif de SOREGIES sont dépréciées, sous forme de provision, à hauteur de 928.136 €.

Il nous a été indiqué que cette provision correspond essentiellement à une provision statistique dotée en fonction de l'ancienneté des créances, et couvre marginalement des litiges en cours. 

Au plan fiscal, la doctrine administrative comme la jurisprudence admettent une approche statistique à condition qu'elle soit suffisamment précise, ce qui implique que le calcul de la provision tienne compte de paramètres propres à l'entreprise et à son activité, d'une pluralité de critères et d'un historique des pertes effectives probant. Un calcul exclusivement fondé sur l'ancienneté des créances, non corroboré par des données réelles précises, est traditionnellement rejeté par l'Administration fiscale. 
Nous n'avons pas eu d'indication précise sur les critères et la méthode de calcul de la provision, mais les explications qui nous ont été données ne permettent pas, à elles seules, d'assurer la déductibilité de la provision. Par conséquent, nous estimons qu'il existe un risque que l'Administration fiscale rejette la déductibilité de tout ou la plus grande partie de cette provision.
Il nous a certes été précisé que cette provision, pour l'essentiel, avait été dotée avant 2004. L'Administration ne pourrait donc pas réintégrer les dotations correspondantes (qui ont d'ailleurs été pratiquées par une entité exonérée d'IS), mais serait à notre sens autorisée, compte tenu du régime de faveur obtenu pour l'apport de 2004 et des précisions de la lettre du Secrétaire d’Etat au Budget du 15 avril 2004 replaçant SOREGIES dans un strict régime de droit commun, à taxer la provision au titre du premier exercice non prescrit. 
Le montant de la rectification en base serait de 928.136 € au titre de l'exercice 2004, soit un risque d'IS de 329 K€. Toutefois, il s'agirait d'un risque de décalage, la rectification étant compensée au fur et à mesure de la constatation des pertes ou des recouvrements. 
4.2.5.
Provision pour primes commerciales
SOREGIES a doté et déduit en 2005 une provision de 705.845 € pour faire face à des engagements de remise (KW/h gratuits) au profit de clients ayant choisi le chauffage électrique. SOREGIES a choisi de provisionner l'intégralité du coût de l'engagement pris à cet égard sur les contrats en cours, ce coût devenant effectif au fur et à mesure de la consommation des clients (et de l'acquittement par ceux-ci du prix de l'abonnement et de leur consommation), sur une durée du contrat de l'ordre de 5 à 10 ans, étant observé qu'une résiliation anticipée de ces contrats est toujours possible. 
Au plan fiscal, la déduction d'une provision pour prestations à fournir ou pour remise est subordonnée à la prise en compte des produits correspondants (liés à des ventes ou prestations de service) au titre du même exercice (ou d'un exercice antérieur). Or, au cas particulier, les produits en contrepartie desquels la provision est constatée (notamment, prix de la consommation d'électricité par les clients) ont vocation à être comptabilisés tout le long de la durée des contrats: seule une fraction de ces produits est comptabilisée dès l'exercice de dotation de la provision. 
Par conséquent, il existe selon nous un risque de remise en cause partielle de la déduction de la provision de 705.845 € pour primes commerciales dotée en 2005. Le risque encouru pourrait être estimé, grossièrement, à 9/10ème de la provision (hypothèse de contrats de 10 ans, conclus au 1er jour de l'exercice de dotation de la provision). 
Certes, un arrêt récent (CE 2 juin 2006 n° 269998, 3e et 8e s.-s., Sté Unilever France) admet la déduction d'une provision destinée à faire face au coût de bons de réduction à utiliser sur des ventes futures, au motif que ces bons sont un élément déterminant du premier achat. Néanmoins, cet arrêt concernant une vente de produits de consommation courante ne rejoint qu'imparfaitement les fondements de l'analyse comptable et sa transposition aux contrats de fourniture d'énergie reste à confirmer. 
Le montant de la rectification en base pourrait être de l'ordre de 635 K€ au titre de l'exercice 2005, soit un risque d'IS de 222 K€. Toutefois, il s'agirait d'un risque de décalage, la rectification étant compensée au fur et à mesure de la constatation des charges correspondant aux remises consenties. 

4.2.6.
Transferts de clients à ALTERNA
Nous comprenons que dans le cadre du démarrage de l'activité d'ALTERNA, ainsi que mentionné dans l'annexe aux comptes de l'exercice 2005, SOREGIES a "transféré" à ALTERNA ses clients sur les zones géographiques désormais dévolues à ALTERNA. 

En pratique, ce transfert s'est opéré par la reconduction sur ALTERNA de contrats initialement conclus avec SOREGIES, à l'expiration de la durée annuelle de ces contrats. Ce transfert a été effectué gracieusement, SOREGIES se contentant de refacturer à ALTERNA le coût des matières premières destinées à la fourniture de l'énergie prévue en vertu de ces contrats. 

Il existe un risque que l'Administration qualifie un tel transfert de mutation occulte de fonds de commerce, puisqu'ALTERNA acquiert effectivement une clientèle développée par SOREGIES. Une telle requalification aurait pour conséquences:
· la taxation à l'IS, chez SOREGIES, de la plus-value déterminée par différence entre la valeur vénale du fonds transféré et sa valeur comptable et fiscale (que l'on imagine nulle au cas particulier),

· l'assujettissement d'ALTERNA aux droits de mutation au taux de 5% sur la valeur vénale du fonds.

Cela étant, il nous a été indiqué que l'activité transférée à ALTERNA n'était pour l'instant pas rentable en tant que telle, en raison notamment des tarifs de fourniture de l'énergie imposés par l'Etat, que sans perspective claire sur l'évolution de ces tarifs, il était difficile de donner une valeur au fonds transféré, et que sur la base d'une estimation très grossière, une telle valeur ne devrait en tout état de cause pas excéder 200 K€. 
Sur la base d'une valeur du fonds de commerce transféré de 200 K€, correspondant au montant de la rectification en base au titre de la plus-value, le risque IS s'élèverait à 70 K€ sur l'exercice 2005. Corrélativement, ALTERNA pourrait être amenée à acquitter un rappel de droits de mutation pour un montant de l'ordre de 10 K€. 

***

V - Situation de SOREGIES en matiere de tva

5.1.
Remarques générales

5.1.1.
Restructuration de 2004

Depuis le 1er janvier 2004, le SIEEDV a concédé la gestion du service public de distribution de l'électricité et du gaz, précédemment exploité en régies, à SOREGIES. La dissolution des régies et l'apport par le SIEEDV des immobilisations afférentes à l'activité de distribution d'électricité et de gaz à SOREGIES auraient dû, au plan des principes, conduire à des régularisations de TVA.

Toutefois, cette opération a bénéficié d'une décision du secrétaire d'Etat au Budget qui, dans une lettre du 14 avril 2004, a dispensé les régies de procéder aux régularisations de TVA en principe exigibles.

Cette mesure de tolérance a toutefois été conditionnée "à la condition que le SIEEDEV puisse établir avec certitude que la condition de répercussion du coût des investissements dans le prix des opérations du nouvel exploitant sera respectée". En d'autres termes, la solution particulière obtenue par le SIEEDV était subordonnée au respect d'un "condition financière".

Cela étant, l'Administration a abandonné sa doctrine relative à la condition financière du droit à déduction suite à la condamnation de la France par la Cour de Justice des Communautés Européennes dans un arrêt du 6 octobre 2005 (aff. C-243/03, Commission c/ France). Ainsi, dans une instruction du 27 janvier 2006 (BOI 3 D-1-06), l'Administration a précisé que "la déduction de la TVA afférente aux dépenses supportées par un assujetti n'est plus subordonnée à la preuve de la répercussion de leur coût dans le prix de ses opérations ouvrant droit à déduction".

Dans ces conditions, la dispense de TVA appliquée lors de l'apport des activités exploitées précédemment par les régies n'appelle pas de commentaire particulier.

5.1.2.
Nature des recettes

Les recettes de SOREGIES se décomposent de la manière suivante :

- recettes liées à la distribution de gaz et d'électricité,

- recettes liées à l'activité de négoce sur l'électricité,

- recettes afférentes à l'éclairage public,

- produits afférents aux opérations de raccordement,

- et de recettes diverses principalement composées des abonnements à la télévision câblée.

Au plan de la TVA, la fourniture de gaz et d'électricité relève du taux normal de la taxe. En revanche, conformément aux dispositions de l'article 279-b decies du Code Général des Impôts, le taux réduit de la taxe (5,5%) s'applique aux abonnements relatifs aux livraisons d'électricité d'une puissance maximale inférieure ou égale à 36 kilovoltampères, d'énergie calorifique et de gaz naturel combustible distribué par réseaux.

Il nous a été exposé que ces principes étaient mis en œuvre par SOREGIES et que seuls les montants relatifs aux abonnements visés par l'article 279-b decies étaient soumis au taux de 5,5%.

En parallèle à ses activités traditionnelles, SOREGIES a développé une activité de négoce avec des sociétés étrangères (par exemple, la société Energie Ouest Suisse SA établie à Lausanne). Dans le cadre de cette activité, SOREGIES procède à des opérations d'achat-revente d'électricité.

Au plan des principes, les règles de territorialité de la taxe relatives aux livraisons de gaz et d'électricité ont été modifiées par la loi de finances rectificatives pour 2004 (n°2004-1485 du 30 décembre 2004). L'administration a commenté les nouveaux textes dans une instruction du 23 juin 2005 (BOI 3 A-5-05) dont les principes peuvent se résumer de la manière suivante :

- ces opérations sont taxables en France lorsque le gaz ou l'électricité est utilisé ou consommé en France, ou, dans l'hypothèse d'opérations d'achat-revente, lorsque l'acquéreur est établi en France

- en revanche, ne sont pas soumises à la TVA française, les livraisons de gaz ou d'électricité effectuées par un fournisseur français lorsque l'acheteur-revendeur est établi dans un autre Etat de la Communauté européenne ou dans un pays tiers.

Dans ce dernier cas, le fournisseur établi en France peut, en pratique, justifier par tout moyen la non-imposition à la TVA des livraisons de gaz ou d'électricité. L'Administration, dans l'instruction du 23 juin 2005 précitée, indique sur ce point qu'il peut s'agir de bons de commande, de documents liés à la demande d'accès aux interconnexions, de déclarations d'exportation visées par le service des douanes …etc.

Au cas particulier, nous avons pu relever que pour les opérations de négoce effectuées au profit de sociétés établies hors de France, SOREGIE appliquait les principes énoncés ci-dessus et était en mesure de produire des documents justifiant la non-imposition. Toutefois, nous n'avons pas eu communication de ces justificatifs. 

A cet égard, il convient de préciser que dans l'hypothèse où SOREGIES ne pourrait pas produire ces documents à l'administration fiscale, cette dernière serait en mesure, dans le cadre d'une vérification de comptabilité, de réclamer à la société la TVA sur ces opérations ainsi que l'intérêt de retard
.

Nous avons par ailleurs relevé que SOREGIES, au titre de ces opérations de négoce d'électricité effectuées avec des société étrangères, ne mentionnait pas ces opérations sur les lignes 3A et 7A de sa déclaration de chiffre d'affaires CA3 qui sont spécifiquement dédiées à cette activité, mais sur les lignes 03 et 06 relatives aux acquisitions et livraisons intracommunautaires.
Cela étant, la seule sanction que l'Administration pourrait mettre en œuvre serait l'amende de 15 euros par omission prévue à l'article 1729 B-2 du Code Général des Impôts.

S'agissant, du chiffre d'affaires générés par l'activité de raccordement aux réseaux, ces opérations relèvent en principe du normal de la taxe. Il en va ainsi des travaux des travaux de raccordement qui portent sur le réseau public ou des frais de mise en service, tels que les frais d'ouverture ou la location de compteurs.

En revanche, la part privative des travaux de raccordement des locaux d'habitation achevés depuis plus de deux ans aux réseaux publics relève du taux réduit de la taxe sous réserve que le client remette au prestataire une attestation mentionnant que l'immeuble est achevé depuis plus de deux ans, qu'il est affecté à un usage d'habitation et les travaux ne concourent pas à la production d'un immeuble neuf.

Pour ce qui concerne SOREGIES, il nous a été précisé qu'il était fait application de ces règles et que la société disposait, pour les travaux de raccordement à des locaux d'habitation, des attestations répondant aux conditions décrites ci-dessus.

Enfin, à titre accessoire, SOREGIES s'est vue confier l'exploitation du réseau de télévision câblée de la ville de Poitiers. Il nous a été exposé que les recettes afférentes à cette activité étaient soumise au taux réduit de la TVA.

A cet égard, la société fait application des dispositions de l'article 279 b octies du Code Général des Impôts, qui prévoient que les services de diffusion de chaînes par voie hertzienne ou par le réseau câblée sont soumis au taux réduit de la taxe.
5.2.
Risques fiscaux identifiés

5.2.1.
Livraisons à soi-même

Dans le cadre de l'activité de distribution de gaz et d'électricité, SOREGIES est amenée a réaliser un certain nombre d'immobilisations telles que des pylônes électriques, des transformateurs ou des postes source.

A cet égard, rappelons que lorsqu'un assujetti à la TVA crée une immobilisation affectée à l'exercice de son exploitation à partir de matériaux lui appartenant, ou à l'aide de son propre personnel ou fait appel à des sous-traitants, il doit déclarer une livraison à soi-même imposable à la TVA.

Les cas d'imposition de livraison à soi-même peuvent résulter tant de l'article 257-7°-1 du Code Général des Impôts, s'agissant de constructions d'immeubles neufs, que de l'article 257-8° du même code pour la production d'immobilisations.

Ainsi, en vertu de l'article 257-7°-1 du Code Général des Impôts, la livraison à soi-même des immeubles destinés à être utilisés pour la réalisation d'opérations soumises à la TVA est toujours imposable. La déclaration de livraison à soi-même doit en principe être souscrite en deux exemplaires dans le mois de l'achèvement de l'immeuble et la taxe y afférente doit être liquidée sur la déclaration de chiffre d'affaires CA3 à la ligne 02 et est déductible immédiatement dès lors que l'immeuble est affecté à des opérations ouvrant droit à déduction.

Selon l'article 266-2-a du Code Général des Impôts, la base d'imposition des livraisons à soi même visées à l'article 257-7°-1 du CGI est constituée par le prix de revient total des immeubles. Ainsi, entrent notamment dans l'assiette de la TVA, le coût des terrains, des études, des travaux des entrepreneurs, ainsi que les frais financiers engagés pour la construction.

Par ailleurs, les travaux d'amélioration (par exemple l'installation d'un chauffage central ou d'un ascenseur) de transformation ou d'aménagement sont passibles de l'imposition à la TVA au titre des livraisons à soi-même en vertu de l'article 257-8° du Code Général des Impôts.

Selon l'article 266-1-c du Code Général des Impôts, la base d'imposition de la livraison à soi-même des biens immobilisés produits à partir de travaux, est constituée par le prix d'achat des biens ou, à défaut de prix d'achat, par le prix de revient c'est à dire la valeur HT des biens et services utilisés pour la réalisation de l'opération.

La taxe afférente à la livraison la livraison à soi même est à liquider sur la déclaration CA 3 du mois de l'utilisation (ligne 02). Cette taxe est mentionnée en TVA déductible sur la même déclaration de chiffre d'affaires, selon les principes indiqués ci-dessus.

En ce qui concerne les sanctions éventuellement applicables, l'administration a précisé dans une instruction du 23 juin 1998 (BOI 3A-5-98 du 1er janvier 1998) que le défaut de déclaration par un redevable d'une opération de livraison à soi-même d'immobilisations donne lieu dans tous les cas à une action en reprise de l'administration.

Ce défaut de déclaration de la TVA due au titre d'une livraison à soi-même visée par les articles 257-7° et 257-8° du Code Général des Impôts, sur la déclaration de chiffre d'affaires CA3 du mois concerné, entraîne l'application de l'amende forfaitaire prévue à l'article 1788 A-4° du Code Général des Impôts, égale à 5% du rappel de TVA pour lequel le redevable bénéficie d'un droit à déduction (l'intérêt de retard est applicable à la TVA due et non récupérable).

S'agissant des immobilisations produites par SOREGIES, à l'aide de son propre personnel ou avec des sous-traitants, l'Administration précise au sujet de la définition des immeubles visés par l'article 257-7° du Code Général des Impôts, que le terme d'immeubles vise notamment, en matière de TVA "les ouvrages incorporés au sol et constituant des immeubles tels que : routes, voies ferrées, ponts, tunnels, digues, barrages, pylônes, lignes électriques, conduites d'eau ou de gaz, parcs de stationnement, murs de clôture …etc." (D.Adm. 8 A-111, n°2, à jour au 15 novembre 2001).

*

Dans ce contexte, les travaux relatifs à la construction des pylônes électriques, des transformateurs et des postes source doivent, à notre avis, être considérés comme concourant à la production d'un immeuble neuf dans la mesure où il s'agit d'ouvrages incorporés au sol.

Lors de notre intervention, il nous a été exposé que SOREGIES déclarait la TVA au titre de livraisons à soi-même pour les travaux réalisés à l'aide de son personnel, cette taxe étant déduite immédiatement. En revanche, dès lors qu'il est fait appel à des sous-traitants, aucune livraison à soi-même n'est déclarée.

Les montants des travaux réalisés à l'aide du personnel de SOREGIES ont ainsi été déclarés sur la ligne 02 des déclarations de chiffre d'affaires CA3 de la société (pour 2006, 9.970.441 euros, pour 2005, 4.467.513 euros et pour 2004, 5.435.710 euros). 

Sur ces mêmes périodes, SOREGIES a toutefois procédé à l'immobilisation d'investissements pour les montants suivants :

- 2006 : 18.802.838 euros,

- 2005 : 19.147.187 euros,

- 2004 : 13.519.390 euros.

Dès lors, en application des principes énoncés ci-dessus, l'Administration, dans le cadre d'une vérification de comptabilité, pourrait appliquer l'amende de 5% de la TVA due et déductible non déclarée au titre des travaux effectués par des sous-traitants.

En terme d'analyse de risque, l'amende de 5%, prévue par l'article 1788 A-4° du Code Général des Impôts, aurait pour assiette les montants suivants :

- pour l'exercice 2004 : 1.584.401 € (8.083.680 € x 19,6%), soit une amende de 79.220 €,

- pour l'exercice 2005 : 2.877.216 € (14.679.674 € x 19,6%), soit une amende de 143.860 €,

- pour l'exercice 2006 : 1.731.149 € (8.832.397 € x 19,6%), soit un amende de 86.557 €.

5.2.2.
Option sur les débits

Dans une lettre du 23 août 2004, SOREGIES a informé l'administration fiscale qu'elle entendait acquitter la TVA d'après les débits.

Ainsi, SOREGIES a entendu faire application des dispositions de l'article 269-2.a du Code Général des Impôts qui prévoient que les redevables, qui effectuent des livraisons d'électricité, de gaz, de chaleur, de froid ou de biens similaires donnant lieu à des décomptes ou à des encaissements successifs, peuvent, sur option, acquitter la taxe sur les débits.

Ainsi, l'exigibilité de la TVA intervient donc lors de l'inscription des créances au compte clients qui, en pratique, coïncide le plus souvent avec la date d'émission de la facture. Toutefois, l'article 269-2 alinéa 2 du Code Général des Impôts précise qu'en tout état de cause la TVA est due dès la perception d'acomptes et à concurrence de lors montant "lorsqu'il en est demandé avant l'intervention du fait générateur ou du débit".

Au cas particulier, il nous a été exposé que pour des raisons liées au système informatique de la société, SOREGIES ne collectait pas la taxe lors de la perception des acomptes mais uniquement lors de l'émission de la facture, c'est-à-dire lors de "l'intervention" du débit.

En d'autres termes, les procédures de déclaration de la TVA mises en place par SOREGIES génèrent aujourd'hui un décalage dans la "collecte" de la taxe qui, dans le cadre d'une vérification de comptabilité, conduirait l'Administration à procéder à un rappel de la TVA dont la déclaration a été omise. 

Toutefois, ce redressement devrait en principe être neutralisé dans la mesure où SOREGIES pourrait apporter la preuve du paiement effectif, mais avec retard, de la TVA objet du rappel. Les conséquences financières seraient donc au final limitées aux intérêts de retard. Néanmoins, on ne peut totalement exclure que dans cette situation, l'administration fasse également application des dispositions de l'article 1729 du Code Général des Impôts qui prévoient, en cas d'inexactitudes ou d'omissions relevées dans les déclarations, une amende pour "manquements délibérés" égale à 40 % des rappels de taxe.

En l'absence de données chiffrées précises sur ce sujet, nous n'avons pas pu évaluer le montant d'un éventuel redressement.

5.3.
Taxe sur les salaires

Rappelons que l'assujettissement partiel d'une entreprise à la TVA emporte des conséquences débordant le strict cadre du régime des déductions de TVA puisque selon les règles énoncées par l'article 231 du Code Général des Impôts, les conditions d'imposition à la taxe sur les salaires découlent notamment du rapport existant entre le chiffre d'affaires n'ouvrant pas droit à déduction de la TVA (qui comprend également les recettes relatives aux opérations qui n'entrent pas dans le champ d'application de la TVA) et le chiffre d'affaires total de l'entreprise.

En pratique, l'entreprise qui est assujettie à la TVA sur moins de 90% de ses recettes totales l'année N-1 est soumise à la taxe sur les salaires pour les rémunérations versées l'année N après l'application du rapport indiqué ci-dessus à l'ensemble des rémunérations.

*

Au cas particulier, SOREGIES n'est pas assujettie à la taxe sur les salaires dans la mesure où, d'une part, les produits hors du champ d'application de la TVA qu'elle reçoit (notamment, les subventions d'équipement) ne doivent pas être repris dans le calcul du rapport d'assujettissement à la taxe sur les salaires et que, d'autre part, elle ne perçoit pas de dividendes pour des montants significatifs.
***
VI - Situation de SOREGIES au regard des impots locaux
Il nous a été indiqué que compte tenu des implantations d’équipements nécessaires à l’exploitation des réseaux, SOREGIES acquittait les impôts locaux dans 130 à 150 communes en moyenne, qu’elle était donc tenue de souscrire autant de déclarations de taxe professionnelle, et qu’elle recevait autant d’avis d’imposition aussi bien en matière de taxe foncière qu’en matière de taxe professionnelle, très généralement pour des montants négligeables (quelques centaines d’euros). 

Par conséquent, il ne nous est pas apparu opportun de procéder à une analyse détaillée des déclarations déposées en matière de taxe professionnelle (qui d'ailleurs n'étaient pas fournies) et des avis reçus, et nous avons limité notre étude à une discussion avec M. Puravet sur les bases déclarées et sur les montants des cotisations acquittées. 

6.1
Taxe foncière

Il nous a été indiqué que la taxe foncière n’avait jamais constitué un point problématique pour SOREGIES et, qu’en terme de montant, elle constituait un impôt aux enjeux limités pour la société. 

Les cotisations de taxe foncière s'élèvent à environ 200 K€ par an, principalement au titre des biens propres (siège social et agences), mais également au titre des extensions sur les réseaux pris en concession. En effet, il nous a été indiqué que SOREGIES déposait systématiquement, au titre des extensions qu'elle réalisait, des déclarations modèle U en son nom, et acquittait la taxe foncière en résultant. 
Cette approche est conservatrice dès lors que les biens concédés sont en principe assujettis à la taxe foncière chez le concédant et non chez le concessionnaire lorsqu'ils doivent faire l'objet d'un retour gratuit en fin de concession au profit du concédant, qu'il n'est pas prévu dans le contrat de concession que le concessionnaire soit considéré comme le propriétaire des biens en cours de concession, et qu'aucune clause du contrat ne met à la charge du concessionnaire la taxe foncière afférente aux biens concédés. 
Par conséquent, nous n'avons pas d’observation particulière à formuler concernant la taxe foncière.
6.2
Taxe professionnelle

SOREGIES acquitte des cotisations de taxe professionnelle pour un montant total de l’ordre de 1 M€ à 1,5 M€ par an. Compte tenu de la valeur ajoutée réalisée par SOREGIES selon ses déclarations, le montant des cotisations de taxe professionnelle qu'elle acquitte est supérieur à la cotisation minimale en fonction de la valeur ajoutée, et inférieur au plafond qui lui permettrait de bénéficier d'un dégrèvement (mais un tel plafond serait susceptible de s'appliquer en cas de rehaussement notifié par l'Administration fiscale et pourrait donc limiter les éventuels risques encourus en matière de taxe professionnelle), ainsi que l'indique le tableau suivant (en €): 
	Exercice
	Valeur ajoutée (VA)
	Cotisation minimum (1,5% de la VA)
	Cotisations acquittées
	Plafonnement (4% de la VA)
	Rectification théorique max. (approximation) 

	Clos le 31/12/2004
	41 642 216
	624 633
	1 194 931
	1 665 689
	470 758

	Clos le 31/12/2005
	43 371 671
	650 575
	1 253 726
	1 734 867
	481 141

	Clos le 31/12/2006
	45 819 474
	687 292
	1 422 111
	1 832 779
	410 668


Il convient d'observer que SOREGIES bénéficie de l'exonération prévue à l'article 1469 2° du CGI pour les "lignes, câbles et canalisations extérieurs aux établissements ainsi que leurs supports", qui lui permet d'exclure de sa base de taxe professionnelle la plus grande partie des actifs inscrits à son bilan (pylônes, fils, transformateurs…). Seuls sont déclarés en tant qu'éléments de sa base imposable les "postes sources" et "postes cabines maçonnés" non déplaçables, ainsi que ses biens propres hors réseau. 
Pour ses biens imposables, il nous a été indiqué que la méthode d'évaluation retenue est la méthode industrielle, reposant sur le prix de revient des immobilisations. Selon ces indications, SOREGIES n'a pas appliqué de barème forfaitaire spécifique aux concessionnaires, qui aurait le cas échéant conduit à déclarer des bases pour un montant plus faible. 
Concernant enfin les immobilisations en cours, il nous a été indiqué que le virement en immobilisation corporelle était opéré sur la base d'un relevé trimestriel, et qu'il intervenait donc dans un délai compris entre 1 et 3 mois à compter de la réception des travaux, mais qu'une vigilance particulière était exercée en fin d’année pour que ne figurent pas en immobilisations en cours à la clôture de l'exercice des immobilisations pour lesquelles SOREGIES aurait obtenu la déclaration d'achèvement des travaux. 
Par conséquent, nous n'avons pas d’observation particulière à formuler concernant la taxe professionnelle.

*****

Annexe : liste des documents demandes et communiques
I. Liste des documents communiqués par SOREGIES

1°) En matière d'imposition sur les bénéfices, pour les exercices clos en 2004, 2005 et 2006: 

· Comptes sociaux

· Déclarations de résultat fiscal
· Bordereaux IS / solde de liquidation et déclarations de crédits d’impôt

2°) En matière de TVA, pour les années 2004, 2005, 2006 et 2007: 

· Régime appliqué lors du transfert des immobilisations lors de la concession

· Etat des subventions perçues et régime de TVA appliqué

· Etat des constructions et/ou des travaux immobilisés

· Etat des livraisons à soi-même déclarées au regard de la TVA (date de déclaration et base imposable) 

· Déclarations CA 3 déposées 

· Etat de rapprochement liasses fiscales / CA3

· Exemples de factures émises :

· au titre de l'activité électricité (en distinguant selon que les différentes catégories de clients)
· au titre de l'activité gaz (en distinguant selon que les différentes catégories de clients)
· au titre de l'activité trading
· au titre de l'activité éclairage public
· au titre de l'activité raccordements clients
· au titre de l'activité TV cablée
· Exemple de document émis ("auto-facture") au titre des livraisons à soi-même

· Lettre d'option sur les débits exercée par SOREGIES
3°) En matière d’impôts locaux, pour les années 2004, 2005, 2006 et 2007: 

· Avis d’imposition en matière de taxe foncière

· Avis d’imposition en matière de taxe professionnelle
4°) Divers: 

· Lettre du Secrétaire d’Etat au Budget, Dominique Bussereau, en date du 15 avril 2004

· Contrat de concession et avenants
· Déclarations DAS 2 

· Conventions entre SOREGIES et ALTERNA: "convention de gestion de la facturation" (14 mars 2007), "convention relative au secrétariat général" (29 juin 2007), "convention d’apporteur d’affaires" (13 janvier 2006), "convention régissant les modalités d'utilisation du périmètre de responsable d'équilibre" (29 juin 2007), "convention régissant les problématiques d'approvisionnement et de responsabilité d'équilibre" (29 juin 2007)
II. Liste des documents demandés à SOREGIES et non fournis

· Plan de renouvellement

· Plan de programmation des travaux

***







� Au taux de 0,75% par mois jusqu'au 31 décembre 2005 et au taux de 0,40% par mois à compter du 1er janvier 2006.





